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RÉSUMÉ OFFICIEL LÉGIFRANCE

[...] L'indemnité exceptionnelle compensatrice de sujétions liées à la fermeture des

établissements pénitentiaires est exclusive de toute autre indemnité de même nature. [...]

[...] prétendre, lorsqu'ils font l'objet d'une mutation d'office ou d'un déplacement d'office en

raison de la fermeture de leur établissement, au versement d'une indemnité exceptionnelle

compensatrice de sujétions [...]

[...] Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'économie, des finances et de

l'industrie, le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du

territoire et [...]

[...]ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire

et du ministre[...]
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TEXTES VISÉS

Le Premier ministre, Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de

l'économie, des finances et de l'industrie, du ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et

de l'aménagement du territoire et du ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire, Vu la loi n°

83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-

16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ;

Vu l'ordonnance n° 58-696 du 6 août 1958 relative au statut spécial des personnels des services

extérieurs de l'administration pénitentiaire ; Vu le décret n° 66-874 du 21 novembre 1966 modifié

portant règlement d'administration publique relatif au statut spécial des fonctionnaires des services

extérieurs de l'administration pénitentiaire ; Vu le décret n° 90-437 du 28 mai 1990 modifié fixant les

conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels

civils sur le territoire métropolitain de la France lorsqu'ils sont à la charge des budgets de l'Etat, des

établissements publics nationaux à caractère administratif et de certains organismes subventionnés,

RÉFÉRENCE

DECRET JUSE0240108D du 20 avril 2008, « Décret n°2002-1119 du 2 septembre 2002 portant

attribution d'une indemnité exceptionnelle compensatrice de sujétions liées à la fermeture des

établissements pénitentiaires. ». Disponible sur Légifrance :

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000414122 (consulté le 29 août 2026).
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